
1. Le déclassement d’un bien suppose sa désaffectation préalable 

Le Conseil d’État rappelle qu’un bien ne peut être déclassé du domaine public qu’après avoir été 
préalablement désaffecté. Cette désaffectation suppose que le bien ait effectivement cessé d’être 

affecté soit à l’usage direct du public, soit à un service public. Elle ne peut donc résulter du seul acte 
prononçant son déclassement. 

Avant de procéder au déclassement, la collectivité doit ainsi vérifier concrètement que le bien n’est 
plus affecté à l’usage du public ou à un service public et qu’il ne constitue pas l’accessoire 
indispensable d’une autre dépendance du domaine public. 
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